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S’il faut reconnaître, aujourd’hui, que la Tunisie a réalisé de gros investissements en matière d’hydraulique et de mise en place importante de périmètres «irrigués» ; on ne peut s’empêcher de se demander si ce choix majeur, qui a certainement eu un impact positif quand on l’étudie sous divers aspects, a pu en même temps être performant au niveau de la gestion des ressources mobilisées pour l’irrigation ou bien présenterait-il des lacunes dont on peut discuter pour les surmonter. Dans cet exposé introductif, je ne me propose pas de parler de ces aspects positifs que la plupart d’entre vous connaissent bien mieux que moi, mais seulement de soulever certains paradoxes ou contraintes…qui s’apprêteraient à une réflexion de façon à introduire un débat qui permettrait aux uns et aux autres de réfléchir en commun si l’effort financier accompli permet aux périmètres réalisés d’être au diapason des grandes mutations technologiques et scientifiques mondiales et donne l’occasion aux exploitations agricoles de rentabiliser l’investissement et d’améliorer le revenu de l’Exploitant surtout dans cette conjoncture mondiale difficile et à la veille de changements climatiques que les études précisent un peu plus chaque jour.

I. Historique et réalisations hydrauliques 

La fin des années 70 et le début des années 80* furent déterminants sur ce plan dans l’approche de développement du pays. Une stratégie pour la décennie 1990-2000 suivit ces débuts, en prévoyant la réalisation de 21 grands barrages, 203 barrages collinaires, 1000 lacs collinaires, 4290 structures d’épandage et de recharge artificielle des nappes, 610 nouveaux forages et 500 de remplacement, 1300 forages de surveillance des nappes, 1150 forages de reconnaissance et 98 stations d’épuration.  

La stratégie de la décennie 2002-2011, qui lui succéda, prévoyait à son tour la  construction de 11 grands barrages (8 dans le  nord et 3 dans le centre), 50 barrages collinaires (25 pour le Xème plan 2002-2006 et 25 pour le XIème plan 2006-2011), l’interconnexion  des infrastructures hydrauliques pour réguler les stocks des barrages (années pluvieuses - années sèches), la réalisation de 500 lacs collinaires pour la protection et la recharge des nappes pour  stocker  environ 500 000 m3, la construction de 500 lacs collinaires à usage agricole( 50 lacs par an), la construction de 3 000 ouvrages de sites de recharge… 

La situation fait apparaître, aujourd’hui, certains paradoxes que j’ai glanés pour vous dans la documentation que j’ai pu réunir. Et sauf données contraires des services compétents, on peut en citer:

Les réalisations ont comporté notamment:

· L’aménagement de quelques 29 grands barrages sur l’ensemble du territoire (situation 2005).
· Un coût  global d’investissements réalisés, au prix de 2005,  d’environ  2 083 Millions de dinars ; et
· un coût  du  m3 d’eau de capacité initiale  d’environ 0,789 dinars dont 0,749 DT pour le génie civil
· une évolution ascendante en superficies équipées (budget économique 2008) atteignant :
	
	    1992
	
	   2006
	

	Superficies équipées
	301.000
	Ha
	428.000
	ha

	Superficies irriguées
	232.000
	Ha
	344.000
	Ha

	Superficies cultivées
	251.000
	Ha
	373.000
	Ha


Les données recueillies sur l’utilisation de ces importantes infrastructures font apparaître des contradictions avec l’effort consenti et l’investissement réalisé qui se résument dans: 
une demande en eau par les différents utilisateurs à partir des barrages peu importante, variant du tiers à la moitié du quota alloué:  soit 245 Mm3 en 2003/2004, ou 317 Mm3 en 2004/2005 contre un quota alloué de 648 Mm3.

des transferts parfois insuffisants comme sur l'axe Barbara-Bouheurtma , qui se font par un refoulement d’environ 4 heures  seulement/ semaine à cause du remplissage du Barrage de Bouheurtma; de même pour Sidi El Barrak où le transfert est lié au remplissage du Barrage de Sejnane et se limite parfois au gravitaire en fonction des côtes de la retenue.

                une  « valorisation des eaux mobilisées» se traduisant surtout par :
 des taux d’utilisation et d’intensification inférieurs à ceux énoncés par les études : l’irrigation consomme 586,812 Mm³ sur un volume annuel de 1675,92 Mm³ mobilisés soit 35%, auxquels s’ajouteraient 23,8 Mm³ qui vont à la recharge des nappes); avec des enregistrements (Source rapport annuel DG/BGTH - 2005) indiquant  que, pendant les 9 campagnes hydrologiques qui ont précédé, les utilisations globales n’ont pas atteint 600 Mm3 soit près de 50% de l'apport annuel.

Le budget économique 2008 donne un taux d’intensification qui a varié de 83% en 1992 à 87% en 2006; et un taux d’utilisation variant de 77% en 1992 à 80% en 2006; alors que les données ci-après de l’Enquête sur les Structures des Exploitations Agricoles (2004-2005) montrent que ces taux sont décroissants en allant du Sud vers le Nord :
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 2003/2004 2006/2007  2003/2004 2006/2007

PPI Nord 68 73 65 68

PPI Centre 87 87 77 78

PPI Sud 101 100 98 98


Ces taux restent faibles à travers le temps malgré qu’ils n’auraient qu’une signification relative. Je ne sais si nos amis économistes ne préféreraient pas, comme moi, au lieu de ces taux qui se réfèrent à une simple occupation du sol, disposer plutôt de taux d’efficience de cette eau calculés sur une base agronomique (ex. un sol occupé par une culture qui produit 50 qx alors qu’elle peut produire 100 qx ne peut pas être pris en considération de la même façon…) ou économique (ex. une culture de primeur n’a pas le même rapport financier qu’une culture de saison…).

                           un total des transferts de la SECADUNORD qui n’atteint que 700 Mm3/an sur un potentiel de transfert de 1045,944 Mm3 /an ;

des eaux mobilisées stockées dans des lacs en plein qui alimentent, en plus de la partie qui s’écoule vers la mer, une évaporation de l’ordre de 1,5 à 2,27 m/an avec ses conséquences sur la salinisation des eaux restantes et des terres à irriguer.. .; 

                           des aménagements et des équipements existants qui ne permettent pas durant des années sèches (comme 2007 par exemple) d’intervenir très rarement sur des superficies cultivées sous régime pluvial souffrant de sécheresse par un complément d’eau qui aurait été salutaire; en plus du fait que sur les périmètres irrigués, les agriculteurs attendent jusqu’à la dernière minute les pluies avant de se résoudre à irriguer par suite du prix de l’eau jugé élevé… ;
Sur   le  plan  climatique, les  changements   attendus   se traduiraient par 

des élévations des températures annuelles et saisonnières, des baisses de précipitations ainsi que de légères diminutions lors des années extrêmes et des inondations plus ou moins prolongées. L’impact probable de ces changements sur le secteur agricole, auxquels il faudrait trouver les parades possibles, se traduirait globalement par :

· Une baisse et une plus grande variabilité de la production agricole en sec et peut-être en irrigué;

· Une  aggravation  du  problème de  l’eau  compte tenu  de  la baisse des précipitations,

d’où nécessité, peut-être, d’une conception différente pour le stockage de l’eau et sa distribution pour l’irrigation ; un travail en équipes pluri-disciplinaires axé davantage sur une mobilisation de tous les facteurs de production et un soutien rapproché des services d’appui pourrait mener à de nouvelles solutions. Le débat qui va suivre pourrait nous éclairer plus sur les possibilités en la matière.

· Enfin, l’actuelle   crise  économique mondiale  pourrait  toucher le pays au

moins pour les recettes du tourisme ou par la baisse des exportations…, et doit nous inciter  à essayer de mieux faire fructifier les investissements déjà consentis pour l’hydraulique par une utilisation de l’irrigation plus large et plus efficiente.

II. L’irrigation et l’exploitation agricole

Parallèlement aux stratégies développées pour l’eau et autres ressources naturelles, le secteur de l’agriculture et ses complexes mondes du minéral et du vivant furent, avec une certaine simplification des choses, assimilés à une juxtaposition de sous-secteurs et que la mobilisation de certaines des «ressources naturelles» qui le constituent forme une priorité pour permettre au secteur de jouer son rôle dans la production. Le planificateur attribua à l’Etat le rôle de «mobiliser» ces ressources …, considérées comme des actions d’intérêt général pour le Développement de l’agriculture. Les Plans successifs et les investissements publics se sont vus ainsi orientés vers cette mobilisation des ressources naturelles : l’eau [y compris l’eau urbaine qui, pourtant n’a que peu de rapports avec le développement agricole], les Forêts, la CES….

Ces Plans de développement fixent bien des objectifs quantitatifs de production à atteindre, mais les investissements (matériel, plantations, cheptel à acquérir ou «superficies» à emblaver et adoption de meilleurs itinéraires techniques…) pour ce faire devaient être réalisés par «le privé» c’est-à-dire par les agriculteurs dont le nombre ne cessait de croître alors que les superficies à exploiter restaient inchangées…. L’assistance du crédit bancaire - qui n’est pas toujours adapté aux conditions de ces agriculteurs comme cela sera évoqué plus loin – a formé souvent un obstacle (partiel ou total) à la réalisation de ces investissements. Les «incitations économiques et financières» prévues (crédit, subventions, prix, législation foncière, etc.) ne semblant pas suffisamment palpables à l’agriculteur. D’ailleurs, conçues par l’Administration, le fisc ou la banque…, ces incitations tiennent peu compte, en réalité, des motivations du monde rural, de ses difficultés de tous les jours, de la faiblesse du revenu de l’agriculteur, ou des aléas climatiques qu’il supporte seul. Le revenu de l’exploitant n’était pas ainsi pris en compte…, et sa dépendance du crédit augmentant, il s’en suivit un sur-endettement du secteur, des ré-échelonnements de crédits consécutifs aux sécheresses, des situations de non solvabilité prononcées par la banque… La majeure partie des exploitations agricoles ne disposaient que des maigres marges que lui permettaient son endettement et sa mini- taille* ….

Comparativement avec l’Industrie où « l’entreprise » a été, et est toujours, le fer de lance dans l’approche de développement du secteur pour bénéficier des programmes de mise à niveau  qui   lui  étaient   réservés,  la «mobilisation  des ressources naturelles», et celle de l’eau en particulier … utilisée comme Principe de base justifiant les lourds investissements directs de l’Etat, s’est peu  soucié de l’Entreprise Agricole en tant qu’«Unité initiale de la production » ; se bornant dans la plupart des cas à apporter la ressource naturelle, essentiellement sous forme de création de «périmètres irrigués» pour ce qui est de l’eau. Les tentatives de création d’un certain nombre d’Offices de Mise en valeur pour l’encadrement des irrigants, a été suivie, peu de temps après par leur dissolution. Et, à ma connaissance sans même les classiques études d’évaluation; l’encadrement des agriculteurs et leur initiation à ce métier nouveau tombant dans le giron des CRDA, déjà très pauvres en moyens d’intervention! 
Il en ait résulté un genre de programme se réalisant à deux vitesses ; les facteurs dont la mobilisation est prise en charge par l’Etat, l’hydraulique en premier, a pu accomplir ses infrastructures, plutôt à vive allure…, alors que le développement de l’exploitation ne pouvait suivre qu’à petite vitesse, entravé comme il l’est par des facteurs de production et des services d’appui soumis à certaines contraintes. L’exploitation agricole,  creuset où se rencontrent toutes les ressources naturelles, étant mise de côté dans tout ceci, n’a pas pu en conséquence jouer son rôle dans la solution du problème de la production agricole. Ceci est devenu particulièrement sensible avec l’usure du pouvoir de financement de l’agriculteur ; les défis économiques nouveaux de la mondialisation, suivis de près par l’annonce de défis climatiques prochains… ; et enfin l’augmentation des coûts de production agricoles aggravés par une surenchère sur les cours mondiaux des matières premières…

Face à ces données sur l’approche pratiquée et les réalisations effectuées, je n’ai pas pu malheureusement disposer de statistiques sur les productions et rendements propres de ces périmètres irrigués. Aussi, je me bornerai à citer quelques données assez générales prélevées dans le budget économique 2008 :

On peut relever par exemple   sur le budget économique 2008 que :

Les rendements cités pour les différentes cultures ne permettent pas toujours de distinguer le sec de l’irrigué. On y voit toutefois, une très faible évolution entre 2003 et 2006 de 13,9T/ha à 14,22T/ha pour la pomme de terre ou de 36,21 T/ha à 37,72 T/ha pour la tomate, rendements qu’il vous revient de comparer avec les études de faisabilité des périmètres réalisés! (Et sans référer aux rendements de la tomate protégée du Westland au rendement de 100kg/m2).
La balance commerciale ne distinguant pas non plus le sec de l’irrigué, on peut y voir la contribution des productions irriguées dans les exportations des produits agricoles par l’évolution faite entre 2002 et 2006 des exportations : de 41.900T à 37.600T pour les dattes, de 22.700T à 19.500T pour les agrumes, de 7.200T à 20.800T pour les légumes frais…. 
L’emploi agricole qui est sensé s'améliorer par l'extension de l'irrigué a connu, entre 1995 et 2006, une baisse de la main d’œuvre familiale de 50.000 emplois pour une augmentation d’environ 100.000 emplois salariés. 
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@ M.O familiale : en 1995          1.102.400 emplois, en 2000          1.000.000 emplois, en2006          1.059.000 emplois         
@ Salariés :en 1995          148.000 emplois, en 2000          291.000 emplois, en2006          255.000 emplois
Est-ce que la substitution d’une MO salariée à la MO familiale est un bon indice …? Ce qu’on peut en dire, c’est que les 50.000 employés familiaux qui quittent vont vers la ville pour augmenter la demande d’emplois, de routes, d’électricité et de transport (énergie), de logements et de pain  boulanger à la farine importée…; alors que les 100.000 emplois salariés créés et que l’agriculteur va souvent chercher dans la ville voisine, demandent des horaires de travail réglementaires plus contraignants que l’habitus agricole, d’autres transports, d’autres avantages en nature …., le tout  grevant les coûts de production et le pouvoir d’achat du consommateur….
Enfin, et indépendamment de tout document écrit, je voudrais faire appel à votre réaction d'ingénieur hydraulicien, agronome ou autre et à votre réaction d’agriculteurs ici présents… en tant que simples consommateurs. Quand vous êtes au marché, êtes-vous satisfaits de ces artichauts tout encornés que vous trouvez dès le début de saison ou de ces petits pois véreux parce qu’ils sont seulement à 1,200D/kg…, êtes-vous satisfait de ces minables choux et chou-fleur sans variété ni aucune qualité distinctive qui permet, chez nos voisins d’en face, d’avoir presque à chaque saison nouvelle des variétés nouvelles, toujours fraîches. Un autre exemple frappant peut être évoqué sur la qualité des fruits qu’on voit sur les étalages de nos grands supermarchés! Quand vous vous trouvez devant ces tas de pommes …  à 2 et 3D/kg, entouré d’autres consommateurs entrain de piocher dans le tas espérant en extraire 1 ou 2kg de fruits parmi les moins endommagés, les moins tuméfiés ou les moins nécrosés…! Que de fois vous vous êtes demandé devant ces cas « est-ce pour présenter au consommateur des produits aussi m…. que je me suis tant creusé les méninges à mobiliser ces eaux …à créer  ces périmètres… ? Et que nous manque-t’ il enfin pour avoir des légumes et des fruits aussi beaux et aussi variés que ceux que nous montre LINEA VERDE tous les dimanches ? Personnellement, le complexe que j’attrape chaque dimanche me laisse en rogne durant toute la semaine….
La réponse est pourtant simple; ce qui a manqué c’est autre chose: c’est le plus qu’auraient apporté un sol bien riche, une variété bien sélectionnée, un financement satisfaisant, un ingénieur-exploitant installé dans les règles de l’art, un coût de l’eau compatible avec les moyens de l’agriculteur…. C’est aussi le moins qu’apportent un manque d’eau au moment opportun, une technicité absente, une exploitation non viable, une non-intégration d’un élevage, une vulgarisation agonisante, un nombre faible de chercheurs ou d’enseignant, ou une chambre d’agriculture qui a loupé le coche par le passé et qui tarde à revoir le jour… ! C’est ce qu’on appelle les facteurs de production et les services d’appui… 
Toutefois, ces données sont trop partielles et ne peuvent donner une idée complète sur la contribution quantitative et qualitative de l’irrigation dans l’amélioration de la production, de l’exportation, du revenu de l’exploitant et de l’efficience de l’exploitation agricole…. Mais laissent perplexe celui qui veut mieux faire …!
III. Les facteurs de production et leurs contraintes


L’Acte de produire dans l’agriculture mondialisée d’aujourd’hui se fait sous une foule de pressions et nécessite la mise en œuvre d’un ensemble de facteurs qu’il est difficile à l’agriculteur seul de maîtriser car: 

«L’Acte de produire doit se faire non seulement selon des règles agronomiques précises, en bonne connaissance des caractéristiques du milieu physique et chimique, en veillant à une optimisation de l’emploi des facteurs de production dont l’eau, de technologies peu énergivores et dans un environnement naturel qui subit un climat que l’homme n’a cessé et ne cesse de perturber. De plus, cet acte doit se faire à bon compte c’est-à-dire être compétitif au sein d’une compétition mondiale féroce dont les Pays Emergents sont loin d’en détenir les ficelles ; enfin, et pour ce qui concerne le producteur, le produit obtenu doit pouvoir se commercialiser avec une marge qui lui assure un REVENU lui permettant de faire vivre une exploitation et  une famille tout en s’armant contre tous aléas futurs…. ; des structures d’appui dynamiques devant l’aider pour réussir cette opération».

L’apport des facteurs de production intervenant dans «l’acte de produire» étant connu de tous, je n’évoquerais ici que les principales contraintes ou difficultés qu’ils rencontrent pour jouer le rôle qui leur est imparti, étant donné que la solution des uns dépend souvent de la solution des autres. Examinons toutefois les facteurs de production et leurs contraintes :
Principales contraintes ou difficultés qui entravent les facteurs de production:

1. Le sol

Si on reconnaît que la superficie occupée par des sols en pente est importante et qu’il y a  de grands programmes de lutte pour la conservation de ces terres, on relève par contre que les systèmes de cultures pratiqués même dans les plus belles plaines entraînent une chute des rendements suite à l’épuisement des réserves organo-minérales des sols, véritable érosion chimique engendrée par le choix inconscient de ces systèmes et l’intensification des opérations culturales. L’absence de restitution de matière organique et d’actions menées contre ce phénomène forme un inconvénient majeur pour l’amélioration des rendements, la résistance à la sécheresse très fréquente sous nos climats et pour l’obtention des hauts rdts possibles en irrigué. 

L’adoption d’assolements enrichissants pour le sol reste faible. Ces assolements peuvent, pourtant, limiter notre dépendance de l’importation de plusieurs denrées alimentaires comme le tourteau de soja, notamment par l’intégration de soles de légumineuses et de fourrages, véritables mines d’or pour l’amélioration des sols. Les résultats obtenus par divers chercheurs, sont devenus accessibles et permettent d’espérer une amélioration de leur rentabilité que ce soit en matière de variétés de légumineuses par M. Kharrat et son équipe…, ou pour l’inoculation de rhizobium fixateurs d’azote ou inhibiteurs de fusarioses par M. Sifi qui, depuis 20 ans avait commencé à travailler sur ce sujet à l’ex-DGPV …. surtout qu’on dispose aujourd’hui d’une rhizothèque de plus de 400 espèces…De plus, d’autres améliorations de ces cultures viendront, entre autres, épauler cette approche un jour prochain grâce aux travaux en cours dirigés par M. Ben Jeddi sur l’effet des mycorhizes sur l'alimentation hydrique, la croissance, la résistance à la sécheresse ou l’absorption d’éléments minéraux tels que le (P), le (Zn) et le (Cu) …. par ces légumineuses …. 

Par ailleurs, le travail du sol fait beaucoup appel à la mécanisation, or souvent ces travaux sont souvent mal faits pour des raisons d’inadaptation de l’équipement utilisé, de sa mauvaise utilisation ou de l’absence même de matériel… autant de raisons de défaillances du facteur «sol». Les technologies ne sont manipulées ici que rarement dans le cadre de systèmes de cultures qui visent la valorisation la meilleure des ressources biologiques disponibles ou la réduction et la compétitivité des prix de revient obéissant plutôt à la volonté de l’agriculteur de réduire au maximum ses dépenses. Le parc de tracteurs appelé à réaliser ces travaux, d’après l’enquête de 1994-95 était composé de  35.090 unités dont 3,76 % seulement ont plus de 90 CV. Il était insuffisant notamment pour les grandes cultures au profit desquelles environ 50% de l’effort d’investissement en mécanisation est consenti par l’agriculteur ; le niveau de mécanisation se situant à 0,44 CV/ha en Tunisie contre 4,36 en France ou 5,65 en Italie. En 2004, le nombre de tracteurs a bénéficié d’une légère augmentation en passant à 39.069 unités correspondant à 10,6% des domaines d'investissement en agriculture. Soit un niveau général de mécanisation et une tendance à y investir trop faibles pour assurer la bonne valorisation du facteur de production « sol » aussi bien en sec qu’en irrigué.
2. Le capital

L’activité de production nécessite, bien entendu, un capital pour la réalisation des investissements et pour le financement des campagnes. Je serai mal vu aujourd’hui si, par hasard, je vous parle de l’investissement-travail déployé par les « mgharsis » Tunisiens du XIX et du XXème siècles qui ont créé des milliers d’hectares d’olivettes et d’arbres fruitiers par la seule force de leurs bras. Dans la même optique plusieurs formes d’investissement-travail avaient existées dans le monde, à l’exemple des  banques de travail que j’avais vécues personnellement en France dans les années 60 et qui soulageaient énormément les finances de l’agriculteur…. 

a. Le crédit

Aujourd’hui, on ne peut constater que dès qu’on parle de capital et d’investissements, on pense tout de suite au recours au crédit, et surtout au crédit bancaire qui devient pratiquement la règle avec toutes ses charges qui rabotent au maximum le revenu de l’agriculteur. Et, avec les difficultés de remboursement, un endettement considérable s’est installé réduisant encore plus les marges de gain de l’entreprise et un blocage du développement des exploitations concernées. La climatologie capricieuse du pays aidant, les ré-échelonnements successifs du crédit deviennent une règle de travail et rendent ce facteur de plus en plus limitant.
b. L’autofinancement 
A l’image de l’investissement-travail, l’autofinancement formait une règle d’or des anciens agriculteurs, et même jusqu’à une date très récente. Il était souvent fourni par la vente de quelques têtes de bétail ou par la vente d’un bijou de la famille pour faire face au financement d’une campagne. Actuellement, il devient difficile même de le trouver comme complément d’un crédit contracté auprès de la banque pour réaliser un investissement ou financer une campagne. La pluri-activité, si on arrive à l’organiser dans certaines régions, peut fournir l’appoint de trésorerie nécessaire et permettrait de maintenir un tissu rural dynamique et attractif. Les résultats obtenus à Zaghouan, à partir de 1983 par la coopération INRAT/INRA France dans le cadre du projet «Pour une approche régionale du Développement agricole: Céréaliculture et Dynamique des systèmes agraires en Tunisie» qui avait analysé, entre autres, ces aspects confirme le rôle positif de la pluri-activité dans le financement de l’exploitation familiale du semi-aride et la recommande comme une alternative justifiée dans ces zones.

c. Les subventions 

Outil important d’une politique agricole, les encouragements en espèces constituent un atout régulièrement utilisé par les instances agricoles des pays en matière de développement agricole. 

Edith Cresson ancienne ministre de l’agriculture en France, disait, en parlant de motivation des agriculteurs: «on fait la politique de ses moyens», entendant par là que pour réussir une politique agricole, il est toujours nécessaire de recourir à des moyens financiers motivants pour atteindre ses objectifs. 

Aujourd’hui, on sait en plus, grâce aux difficultés des négociations de l’OMC, jusqu’à quel point les USA et l’Europe se raccrochent à la subvention de leurs agricultures sans quoi ils savent bien que l’activité agricole ne pourrait soutenir les défis posés.

3. L’exploitant et son revenu

Acteur de la production, l’exploitant en fait est plus qu’un facteur de cette production au sein de son exploitation. Pour les petits agriculteurs, caractérisés par leur grand nombre, des tailles d’exploitation peu ou pas viables, un niveau technique et économique très faibles aussi bien dans le sec que dans l’irrigué, un âge avancé qui va en croissant (Le nombre des exploitants de + de 60 ans qui représentaient # 37% des exploitants occupant 40 % des superficies en 1994-95 est passé en 2004-2005 à quelques 43% en nombre et 46% des superficies) , un taux d’analphabétisme (ou de niveau primaire) dépassant les 80%, un endettement bancaire les classant souvent comme non solvables…, ils ne peuvent apporter qu’un progrès technique très limité du fait même de ces caractéristiques. L’orientation de cette strate nécessite des programmes de recherche adaptés et un encadrement étoffé dans tout programme de développement ou de mise en valeur par l’irrigation qui le concerne et qui doit être élaboré avec Lui et avec des moyens appropriés. En l’absence de ce type d’approche participative et épaulée par la recherche, les soutiens dont a pu bénéficier le petit agriculteur l’ont rarement mené à relever son revenu à un niveau d’autosuffisance permettant une valorisation des investissements hydro-agricoles réalisés par les pouvoirs publics et une promotion sociale satisfaisantes.              

Quant aux gros agriculteurs, dont le nombre se réduit notamment par suite des phénomènes d’héritage et d’une certaine migration vers des activités plus lucratives, ils sont peu consultés sur les contraintes qui freinent le développement de leurs exploitations et l’emploi rationnels des facteurs de production, alors que convaincre l’un d’eux d’une approche intensificatrice, c’est garantir en fait des tonnes de plus de production et peut permettre une avancée à grands pas de la politique agricole. L’implication d’une partie de leurs exploitations dans des périmètres irrigués ou dans les travaux de CES est due au hasard de leur implantation géographique, d’où un certain  maintien en système extensif attentiste, souvent piloté à partir de la ville où ils résident.

4. L’eau

En synergie avec les autres facteurs de production, et en présence de services d’appui organisés, l’eau d’irrigation se doit d’être un facteur d’intensification susceptible d’apporter une valeur ajoutée conséquente à l’exploitation agricole. La conjugaison de ces facteurs fait qu’on obtient une plus ou moins bonne production. 
Car grâce à l’exploitant et sa technicité que se fait le choix de semences plus ou moins performantes, que se décident les formules d’engrais et de produits divers à apporter ou les travaux à faire. Avec le capital dont il peut disposer, l’exploitant achète plus ou moins de matériel aux qualités qui conviennent à son exploitation et à son sol… Quant au facteur «eau », qu’elle provienne de pluie ou d’irrigations, elle forme un facteur important dont la recherche, la vulgarisation, la formation … facilitent en principe l’emploi à bon escient. 

Comme déjà mentionné, la mobilisation de ce facteur a bénéficié d’investissements lourds en deniers publics.  Mais son introduction dans une zone donnée ne s’était pas toujours faite avec l’adhésion de l’agriculteur ; et, selon les cas, elle se faisait à la demande d’agriculteurs intéressés et connaisseurs en irrigation, et là il y a moins de problèmes…, ou par contre en l’absence de cette adhésion, et pour des agriculteurs à contre-courant de leurs motivations. Dans ce cas, assez fréquent dans les PPI, la valorisation de l’eau est souvent insuffisante, sujette à quotient et mérite probablement plus d’un débat quant aux résultats…. ; l’utilisation de l’eau nécessitant non seulement l’adhésion de l’agriculteur, mais aussi une technicité confirmée, une bonne intégration dans les systèmes choisis de production, des prix de revient compétitifs, la possibilité d’en disposer en toute sécurité, et une latitude financière qui permet la mise en œuvre simultanée de l’ensemble des facteurs de production…, ce qui n’était pas toujours le cas.

Pour la réalisation du point 10 du Programme Présidentiel qui prévoyait un coup d’envoi très positif à la fois au développement général agricole, à l’irrigation et à la sécurité alimentaire en ciblant : 

· la réalisation de 50% de la production nationale agricole à partir des périmètres irrigués avant la fin de 2009 contre les 35% en 2004, et ce, 

· par l’augmentation générale des rendements du secteur y compris l’irrigué

· la mise à niveau de l’exploitation agricole

· l’exécution d’un programme national intégré pour faire évoluer le secteur des semences et plants

et vu la conjoncture mondiale actuelle, il est peut-être opportun d’examiner les contraintes et difficultés qui entravent la démarche d’aller dans le sens de ces directives pour dire si l’approche de « mobilisation des ressources naturelles » répond à ces orientations ou s’il ne faudrait pas, dans ce but, recentrer autrement «la problématique de la production et de l’eau» dans son véritable contexte et renouer avec les enjeux d’un objectif de «développement durable», qu’on appelait auparavant «agriculture intégrée» où l’eau aura un rôle important à jouer avec le reste. Il y a aussi bien un besoin latent d’utiliser plus d’eau, qu’un besoin d’apporter une réponse « raisonnée » aux attentes de l’exploitant, de l’agronome et du secteur de l’agriculture.

A ce stade de notre réflexion, on doit aussi évoquer les propos souvent tenus dans des réunions internationales relatives à l’eau où des experts de pays développés, des experts de la Banque mondiale … et, où on ne cesse de discourir sur les disponibilités limitées de l’eau, sur le gaspillage de l’eau par l’agriculteur, de la nécessité d’adopter des prix de l’eau qui couvrent l’investissement, la gestion, l’exploitation ou la maintenance …, notions, parfois reprises dans certaines des interventions de nos propres experts ou qu’on finit par accepter dans le cadre de prêts ou autres…. Là, je pense que, même s’il y a une partie de vérité dans ce qui est dit, nos soucis de pays nouveaux, diffèrent fondamentalement de ceux de ces organisations et de ceux des pays développés, que leurs objectifs diffèrent des nôtres, et surtout, que le niveau de préparation de nos agricultures à ces approches est loin d’avoir reçu le degré de «finition» nécessaire - comme nous venons de le voir - pour passer à une application immédiate. Enfin, il faut leur rappeler que le niveau technique et financier de nos agriculteurs n’a pas bénéficié des apports de leurs énormes Institutions d’enseignement, de recherche et de financement…comme ce fût le cas pour leurs agriculteurs …. et de plus, numériquement, les importantes réductions en nombre d’exploitants qui ont été effectuées dans leurs pays et leur reconversion dans l’Industrie et les services  … n’a rien de commun avec la surpopulation que connaît le monde agricole de nos pays. Nous ne pouvons donc appliquer les mêmes échelles de valeur….. Pour parvenir aux objectifs de développement ciblés, une analyse et une évaluation comparative plus fine entre ce qui a été investi et les résultats enregistrés en productions végétales, animales, impact sur l’environnement, revenu de l’agriculteur et à son rattachement à la terre ou à son exode… et devrait être étudiée pour permettre d’éclairer, en Tunisie comme dans chaque pays concerné, les choix des politiques agricoles et des priorités des aides publiques qui répondent au mieux aux conjonctures…, aux attentes des agriculteurs et améliorer le rendement des investissements réalisés. 

La notion d’Economie d’Eau

La documentation consultée signale régulièrement que l'économie de l'eau demeure une composante principale de la gestion de cette ressource; et que les pertes, gaspillages et sous utilisation de la ressource étaient estimées à 35% du volume global de la ressource. Pour y remédier, les mesures d'économie d'eau utilisées consistaient dans la modernisation des conduites d'adduction et réseaux, les techniques d'irrigation (utilisation du goutte à goutte et l’attribution de 40 à 60 % du prix du matériel sous forme de subvention)….
Ainsi la vision qui prédomine pour cette économie d’eau est restrictive, et faite seulement sous forme d’équipements nouveaux à acheter et ajouter aux équipements déjà en place, le tout étant généralement importé. Ce sont essentiellement des économies au niveau de la parcelle mais qui n’économise rien à l‘amont où l’évaporation continue à sévir… Il n’y a pas, non plus, d’autres alternatives de prises en considération; alors que des itinéraires techniques ou l’adoption de certaines cultures peuvent être économes d’eau à l’instar de l’application d’assolements à fortes composantes hivernales sur les PPI qui sont économes d’eau et protègent mieux la fertilité du sol ; l’introduction de fourrage résistant à la sécheresse comme le sorgho; certains types de labour, le semis direct … , l’introduction d’élevages…. 
Compte tenu de l’enchevêtrement de ces facteurs de production, la priorité pour la collectivité nationale serait donc, en corollaire aux investissements effectués, de remobiliser les investissements en faveur de l’intensification de l’agriculture et de la stabilisation du revenu généré par l’exploitation agricole qui dispose ou pourrait disposer d’eau… mais manque de moyens financiers pour la mettre en valeur. D’où une nécessité pour les spécialistes de travailler en équipes, d’inter-lier les investissements et les actions novatrices à mener au sein de l’exploitation au lieu d’agir en rangs dispersés en donnant plus d’importance à un sous-secteur plutôt qu’à un autre, quitte à se contenter en définitive d’«un verre rempli à moitié».
IV. Eléments sur les services d’appui

Devant le constat d’une demande en eau aussi timide même durant les périodes sèches, et les contraintes énumérées dans l’emploi des facteurs de production, cette insuffisance prouverait que l’effort d’aménagement hydro-agricole ne s’est pas fait  accompagné non plus de services d’appui qui favorisent cette demande, qu’il s’agisse de recherche, de vulgarisation ou de structuration de la profession.

a. Recherche/études et enseignement agricoles:

Les recherches et études qui doivent appuyer le développement agricole en irrigué, censé générer des marges plus substantielles, doivent être encore plus ciblées que celles visant les cultures pluviales. Et c’est l’absence d’une vision suffisamment prémonitoire et de programmes prévoyant à l’avance les marges de progrès à atteindre par l’introduction de systèmes irrigués qui n’a pas permis de disposer de résultats qui favorisent l’adoption de l’irrigation au moment où celle-ci a commencé à prendre de l’ampleur. Ainsi, et à ma connaissance, s’il y avait bien des travaux de recherche sur les eaux salées par exemple, il me semble qu’on a manqué de travaux sur des sujets comme: 

· la recherche d’équipements nouveaux moins chers et la compression des coûts des équipements d’irrigation;

· les itinéraires techniques et les variétés adaptés à une valorisation de l’eau par de hauts rendements pour les cultures stratégiques comme les céréales, les fourrages ou les légumineuses… dont l’importation grève le budget et pour lesquelles la mise en place d’une sécurité alimentaire minimale est pressante ….,

· l’irrigation d’appoint pour des cultures autres que les céréales, à l’image par exemple de certains PFE et mémoires que dirige M. Ben Mechlia;

· les travaux sur le sol et la vie biologique dans le sol comme ceux dont on a parlé plus haut avec M. Ben Jeddi…..pour ne citer que ceux dont j’ai pu entendre parler… 

De même des recherches et études pluri-disciplinaires auraient pu mieux préparer le terrain à l’extension de l’irrigation par :
· l’optimisation des aménagements de stockage et de distribution de l’eau en fonction de l’évaporation qui caractérise le pays et pour mieux répondre aux périodes sèches ou la recherche d’alternatives au stockage aérien de l’eau;

· la définition de modèles de distribution de l’eau à la demande dans les espaces de grandes cultures pluviales incluant «une souplesse de la distribution et une mobilité suffisante de matériels conçus pour sauver des cultures en péril ou à la limite de leur résistance» comme c’est souvent le cas en année sèche;

· la définition de modèles d’intervention qui favorisent une mise à disposition de l’eau à des utilisateurs immédiats et motivés dès la fin de l’aménagement au lieu de courir derrière des utilisateurs hypothétiques peu convaincus du «cadeau» qui leur est fait….

Enfin une contrainte de taille à signaler en matière de recherche et pour laquelle une solution est urgente: on constate que certains chercheurs publient leurs résultats en Anglais, c’est certainement excellent pour le rayonnement de la Tunisie et pour le progrès scientifique…, c’est encore plus excellent pour les chercheurs, ingénieurs et agriculteurs américains ou israéliens en leur permettant de disposer gratuitement des résultats de notre recherche, résultats dont ils ne manqueront pas d’en tirer le plus grand profit …. Mais quel en est l’impact sur l’ingénieur de terrain ou l’agriculteur tunisiens non anglophones…, il ya un risque certain que ce travail ne leur parvienne jamais ; et c’est d’autant plus grave que déjà certaines publications faites en Français leur deviennent d’accès difficile depuis que quelques institutions se sont mises à les « vendre» aux techniciens et parfois à quel prix!

L’enseignement agricole, il est bien entendu fondamental pour former l’ingénieur et le technicien qui doivent exploiter la terre, planifier son exploitation, penser et créer le développement, mettre les bases d’une approche intégrée ou monochrome …. dans l’esprit de l’élève-ingénieur ou de l’élève-technicien qu’il forme. Je pense seulement que comme dans plusieurs autres branches de l’enseignement, il y a un grand besoin d’introduire beaucoup plus de pratique, de stages et de travail en équipes dans cet enseignement pour préparer l’élève-ingénieur à prendre la relève.

b. Vulgarisation et structuration professionnelle

Tant que le niveau de formation générale et professionnelle de l’agriculteur reste faible, la vulgarisation et la formation professionnelle forment une courroie de transition indispensable entre l’innovation et l’agriculteur. Ce rôle qui était dévolu à l’administration se trouve, depuis quelques années, de plus en plus réduit par suite des départs à la retraite sans remplacement des vulgarisateurs. La justification étant un désistement volontaire de la vulgarisation étatique au profit de la vulgarisation professionnelle, mais celle-ci n’ayant pas été définie ni préparée à l’avance, un vide apparaît actuellement au moment où on en a le plus besoin. Le Projet présidentiel de vulgarisation qui avait été lancé dans les années 90, à titre de test, n’a pas encore publié son rapport à ma connaissance, ce qui prouverait bien qu’on n’a pas encore identifié une relève. En attendant, et pour les périmètres irrigués qui nous concernent aujourd’hui, les difficultés qui ont freinées le développement des périmètres existants persistent, alors que des périmètres nouveaux sont lancés avec un encadrement pratiquement inexistant. Les AIC transformées en GDA par l’administration ne peuvent être que de peu de secours en la matière du fait même qu’elles n’émanent pas des besoins des agriculteurs qui diffèrent d’un périmètre à l’autre…. 
Pour la vulgarisation de masse, et bien que c’est l’Agriculture qui a été la première à développer la vulgarisation par messages télévisuels, on constate aujourd’hui que ce sont les affaires religieuses, la société civile, la sécurité routière, la défense des consommateurs…qui utilisent de plus en plus cette voie de communication; alors que les rares fois où il s’agit d’agriculture on retrouve d’anciens thèmes sur le désherbage ou la conservation de la pomme de terre qui repassent….

Pour ce qui est de la structuration professionnelle, la mécanique administrative sort de temps en temps, après des tâtonnements assez longs parfois, des dispositifs réglementaires décrivant des structures professionnelles supposées capables théoriquement, de résoudre les problèmes éternels de l’approvisionnement et de l’écoulement de la production ou encore de la relève de l’Administration de ses fonctions de vulgarisation et de recherche par la profession. Seulement ces textes omettent toujours de dire, que pour être efficaces « ces entités professionnelles » doivent émaner de la base, c’est-à-dire de l’agriculteur et qu’il faut le préparer et l’initier à cela ; en l’absence de quoi on ne voit à ce jour que quelques CSA et GDA qui ont parfois beaucoup de difficultés à se maintenir, et, les structures professionnelles fonctionnelles restent encore à l’état endémique. 


V. Besoins en eau d’irrigation de l’exploitation & Aménagements hydrauliques

Réceptacle où fusionnent les ressources naturelles et humaines disponibles et où sont mises en présence tous les facteurs de production, l’exploitation agricole se doit d’être prête à jouer un rôle plus entreprenant dans l’économie agricole et gérer les avantages ou les améliorations qui lui sont destinés. 

Sur le plan du  nombre, il y a :

· 358.978 exploitations agricoles en sec (pour une superficie agricole de 3.773.500 ha représentant 70% de la superficie agricole totale)
·   49.059 exploitations entièrement irriguées (pour une superficie de 66.800 ha), et, 
· 107.813 exploitations dites « mixtes » s’élèvent à représentant 20,9% du nombre total des exploitations et occupant 28,8% de la superficie agricole totale, soit 1.551.600 ha.
Soit :
· 516.000 exploitations agricoles au total (dont 32% se situant au Nord, plus de 46% des exploitations au Centre et environ 22% au Sud) ; elles couvrent une superficie agricole utile de 5.300.000 ha de terres agricoles contre 471.000 exploitations sur les mêmes 5.300.000 ha en 1994.

Mais, chacun de ces types d’exploitation rencontre, à son tour, des contraintes et des contradictions dont on peut classer les principales comme suit:

· Les difficultés foncières

Presque tous les types d’exploitations connaissent des difficultés  foncières. A ce titre, il y a lieu de rappeler en particulier que dans les pays développés, des actions ont été menées durant les 50 dernières années pour améliorer la taille de l’exploitation et la rendre plus compatible avec les nécessités de l’agriculture moderne qui exige une superficie minimale pour sa mécanisation, sa gestion et pour mettre les bases d’une adéquation entre le revenu de l’agriculteur et les prix de mise sur le marché des produits de l’exploitation. De ces approches, il a résulté un rééquilibrage du nombre des exploitations agricoles par un remembrement, une réduction du nombre et un agrandissement de la superficie moyenne de l'exploitation, avec bien entendu, des départs organisés pour les exploitants âgés vers la retraite alors que d’autres étaient orientés vers des reconversions dans d’autres métiers.
Pour la Tunisie, entre 1961/62 et 2004/2005, le nombre total des exploitations est, quant à lui, passé de 326.000 à 516.000 unités couvrant une superficie agricole utile inchangée de 5.300.000 ha (soit 63% d’exploitations de plus), la superficie moyenne de l'exploitation passant de 16 ha à 10,2 ha (soit 32% en moins). Le nombre des exploitations de moins 5 ha est passé de 133.000 à 281.000 ; le nombre des agriculteurs âgés (60 ans et plus) passant de 21% (occupants 24% des superficies) à 43% (occupants 46% des superficies) ; donc réduction de la taille, morcellement, augmentation du nombre de la très petite exploitation et de l’âge moyen du producteur, émiettement de l’exploitation…. d’où des difficultés supplémentaires à surmonter.

Et si, pour une fois la Banque mondiale reconnaît dans son rapport annuel 2008 que l’amélioration de l’agriculture milite pour une augmentation de la superficie moyenne des exploitations, c’est qu’elle a fini par comprendre que «l’agriculture en mouchoirs de poche» ne peut survivre même si l’exploitation est dite familiale et qu’il faut agir efficacement dans le sens de l’augmentation de la superficie moyenne.
· Les besoins en eau d’irrigation dans l’exploitation

Les besoins des cultures en eau d’irrigation varient selon que l’exploitation est dite irriguée, pluviale ou mixte. L’importance de chacune de ces catégories varie dans le temps (selon l’année, la saison, les cultures…) et l’espace (selon leur implantation géographique, les sols, le choix du système de production…), et selon la technicité de l’exploitant.

1) L’exploitation conduite en irrigué

Au  nombre de 49.098 exploitations (et d’une superficie de 66.700 ha), les exploitations totalement irriguées se répartissent d’après l’enquête 2004/2005 en 7.879 unités (sur 34.500 ha) dans le Nord ; 2.335 (sur 6.500 ha) dans le Centre ; et 38.884 (sur 25.700 h a) dans le Sud. La rentabilité dépend de la superficie mais également des systèmes de production adoptés qui peuvent être très performants s’il y a maîtrise de l’ensemble des facteurs de production ; d’où nécessité d’un parallélisme entre un soutien continu pour lever les contraintes citées, y compris celles relatives à l’eau. Ce soutien manque souvent pour l’un ou l’autre des facteurs, les raisons des insuffisances de productivité et de rentabilité variant selon les cas et les périmètres (manque de financement pour certains investissements, irrégularité de la fourniture de l’eau, non application de la réforme agraire, faible soutien de la vulgarisation ou de la recherche…). Il y a cependant plusieurs réussites méritoires à partir desquelles on devrait sortir référentiels techniques pour améliorer la gestion de l’ensemble de ces exploitations. 

A la question «si les besoins en eau d’irrigation de l’exploitation irriguée sont satisfaits pour assurer sa durabilité et améliorer le revenu de l’exploitant ?», on pourrait répondre que théoriquement c’est ce qui devrait être, mais pratiquement, il faudrait un peu plus d’analyses de situations et de coordination. 

Pour ce faire, on peut classer, en gros, ces exploitations en 3 catégories :

Catégorie 1 : exploitations créées dans un cadre d’aménagement individuel autour d’une ressource en eau et de spéculations et pratiques agricoles régionales héritées et améliorées par les générations successives d’exploitants (cas du maraîchage autour des villes, des agrumes au Cap Bon ou du palmier dans les oasis),

Catégorie 2 : exploitations créées dans un cadre d’aménagement individuel autour de ressources en eau exploitants des aquifères plus ou moins profonds détectés et suivis par l’administration ; les spéculations et pratiques agricoles ont fait l’objet au début d’une vulgarisation conformément aux études hydro-agricoles de l’administration. Mais « les agriculteurs sans tradition d’irrigants » commencent d’abord à les appliquer avec plus ou moins de bonheur pour déraper très peu de temps après à tord (ex. abandon des cultures d’hiver au profit de l’extension des cultures d’été, ou des cultures fourragères liés à l’élevage au profit de cultures plus rémunératrices comme les cucurbitacées ou la tomate avec abandon de l’élevage… cas à Bled Abida) ou à raison (ex. abandon de cultures maraîchères d’hiver devant des problèmes de commercialisation au profit de cultures industrielles d’écoulement plus sûr comme la tomate… certains cas à S. Bou Zid) et dans les 2 cas on constate systématiquement un problème d’insuffisance des ressources en eau qui apparait.  

Catégorie 3 : exploitations créées dans un cadre d’aménagement collectif conçu, réalisé et mis à la disposition des agriculteurs par l’administration et qui est passé par divers types de gestion (cas des périmètres publics irrigués). On y rencontre des cas similaires de dérapages comme pour la catégorie 2 ; mais également des cas de refus justifiés des orientations de l’Administration comme pour ces vieux agriculteurs de Bekalta et S. Bou Ali à qui je me suis frotté au début des années 70 et qui refusaient d’arracher les oliviers en pleine production qu’ils ont plantés et les remplacer par des agrumes ou des abricotiers… à grands frais).

De plus, et dans les 2 premiers cas, la difficulté la plus fréquente est la surexploitation des nappes et la mauvaise utilisation non justifiée des facteurs de production (ex. vouloir planter de la Degla sur tous les types de sols au Jérid ou à Nefzaoua pour étendre la superficie de l’exploitation malgré l’interdiction de l’Administration et le manque d’eau). 

Pour la catégorie 3, l’absence de régularité et de garantie de la fourniture d’eau de la part de l’Administration forment souvent un handicap pour la satisfaction des besoins des cultures, et le passage à une gestion par un GDA risque de mettre encore plus en défaut la précaire « garantie » de l’Administration ; l’absence d’encadrement étoffé (vulgarisation) - qui se ressent de plus en plus – forme aussi un point essentiel pour satisfaire l’exploitation et créer un climat propice à une productivité compatible avec les investissements effectués.

Enfin la mise en place de programmes de recherche performants en matière d’aménagement, d’équipement et d’agronomie, avant et après aménagement, restent fondamentaux pour trouver la meilleure adéquation entre les systèmes de production, les besoins en eau et un décollage définitif de ce type d’exploitation. En cultures maraîchères, c’est l’importation de semences qui maintient un certain niveau de productivité chez les bons agriculteurs et même les moins bons (à signaler la difficulté de multiplication des obtentions maraîchères tunisiennes ou le nombre très réduit des variétés commercialisées comme pour l’artichaut qui écourte la période de commercialisation de ces légumes qui était auparavant d’exportation). En cultures fourragères et céréalières, notre choix variétal est encore plus pauvre pour valoriser une eau qui est déjà chère pour l’agriculteur. D’autres thèmes de recherche plus spécifiques à ce type d’exploitation sont également à aborder comme par ex. les techniques d’irrigation stables et résistantes au vent ; les relations entre l’irrigation et les vagues de chaleur ou la météo des vents ; l’utilisation de plantes sobres comme le sorgho ou le tournesol qui valoriseraient bien l’eau ; les mécanismes de résistance à la sécheresse, l’identification de gênes et de variétés qui valorisent mieux l’eau d’irrigation; le choix de têtes d’assolement qui permettent de très hauts rendements en céréales, légumineuses et fourrages et qui s’adaptent aux disponibilités en eau des différents périmètres; les systèmes de cultures sans labour, le semis direct sous couvert végétal de graminées ou de légumineuses qui augmentent la qualité des sols, leur capacité à fixer l’eau (valables aussi pour les exploitations pluviales) ….

Une étude «d’évaluation d’impact socio-économique des périmètres irrigués créés dans le cadre des projets PISA, PISArelai & PISEAU» avec financement de la Banque Mondiale a été faite récemment concernant les investissements, politiques et réforme institutionnelle par création de 56 PI sur forages, réhabilitation sur 7800 ha de 40 PI, assainissement et drainage de 3700 ha, création de  580 ha de PI par des eaux usées et 2100 ha (14 PI) par des eaux géothermiques ; par création de 250 forages d’exploration, équipement des positifs, installation de 350 piézomètres, recharge artificielle par ressources conventionnelles, renforcement des institutions et de leurs capacités de gestion d’un coût global de  328 millions de dinars dont 43%  allaient à la gestion de l’irrigation, 31% à la gestion des eaux souterraines, 20% pour l’eau potable rurale, et seulement 6% pour le reste. Parmi ses conclusions, on trouve en particulier que les aménagements sont souvent conçus sans chercher à réduire les gaspillages, que les cultures irriguées sont peu intégrées avec l'aval ou l'agro-alimentaire, que les exploitants sont des ex-céréaliers ou des ex-éleveurs extensifs qui se détournent parfois de la pratique de l’irrigation. Ceci étant imputé à la négligence de l'enquête sociale & financière…. Autant de remarques pertinentes qui rejoignent les difficultés relevées de mise en œuvre des facteurs de production cités plus haut.
2) L’exploitation conduite en sec ou pluviale

Au nombre de 358.978 (pour une superficie agricole de 3.773.500 ha représentant 70% de la superficie agricole totale), les exploitations agricoles en sec sont sujettes d’une certaine opprobre des investisseurs ou organismes de crédit par suite des aléas climatiques auxquels est soumise cette agriculture (irrégularité de la pluviométrie, variations annuelles, saisonnières, régionales, changements climatiques…) ; alors que l’honnêteté intellectuelle et «l’honnêteté économique» impliqueraient qu’on assume, telle qu’elle est, notre dotation en ressources naturelles, qu’on cherche à améliorer leurs potentialités de façon raisonnée au sein de l’exploitation en vu de stabiliser au mieux sa fertilité et le revenu qu’elles génèrent pour l’exploitant qui «veut bien» accepter encore d’en prendre la charge.

Il ne s’agit pas seulement d’une question d’éthique; il y va aussi de l’intérêt matériel et du «pain quotidien» du Tunisien. Le patrimoine agricole que Dieu a mis entre nos mains, peut et doit être mis au service de l’économie  mais en tirant la leçon de l’expérience passée.

Mais à la question «si les besoins de l’exploitation pluviale en eau d’irrigation sont satisfaits pour assurer sa durabilité et améliorer le revenu de l’exploitant ?» ; la réponse est qu’il y a encore du chemin à faire !
Chabrolin qui était professeur à l’ECAT de 1926 à 1934 disait : « la culture sèche est l’art d’utiliser l’eau où elle tombe, quand elle tombe et comme elle tombe ». Mais, les besoins en eau de ces exploitations étant rarement satisfaits de façon intégrale par la seule pluviométrie et avec l’approche de mobilisation; je pense qu’il est bon aujourd’hui en 2008, d’abandonner la bicéphalie régnante qui distingue 2 catégories d’agricultures: la pluviale et l’irriguée pour essayer d’imaginer toute la gamme d’intermédiaires possibles ; et de mettre ainsi à jour cette expression en ajoutant « mais sans exclure un appoint d’eau chaque fois que possible pour assurer sa durabilité». Et il appartient à la recherche en génie rural, en hydraulique et en agronomie et à l’ingéniorat de l’agriculture … de trouver comment apporter ce complément d’eau au moindre coût avec tous les «ingrédients» dont on a parlé plus haut; et sans chercher forcément à coller à cette culture une étiquette de «Périmètre irrigué». La menace de changements climatiques nous pose d’ailleurs ce défi, et toutes alternatives de solutions hydrauliques, agronomiques et économiques… doivent être soumises à études ou recherches approfondies …jusqu’à trouver la solution. On peut toujours suggérer au passage, pour améliorer ce genre d’« agriculture complémentée », d’examiner et d’expérimenter chaque fois que possible sur les plans hydraulique ou agronomique, des thèmes comme:

· La pré-irrigation avant semis pour la mise en réserve d’eau dans le sol
Il s’agit de créer, sur les parcelles à emblaver, des réserves d’eau dans le sol par une ou deux pré-irrigations …. soit suffisamment d’eau avant le semis pour garantir la levée; la formule n’est pas nouvelle mais doit être examinée dans le sens d’en faire une pratique fréquente et réductrice des pertes par évaporation qui rapproche la quantité totale d’eau disponible dans le sol des besoins de la culture;

· L’irrigation  préventive pour l’amélioration des réserves d’eau dans le  sol
Partant de l’ancienne pratique du labour de 18 mois visant de reporter la pluviométrie d’une campagne sur la campagne suivante en conservant cette eau dans le sol, on peut penser à apporter par des irrigations «préventives» des quantités d’eau (souvent inutilisées) dans le sol pouvant alimenter la culture de l’automne suivant. Cette pratique, si on arrive à déterminer dans quelles conditions elle pourrait se faire, va améliorer l’efficience des ouvrages existants encore par une moindre évaporation à partir des étendues des lacs exposés au soleil et de mieux répondre aux besoins en eau des cultures et serait certainement mieux accueillie que les guerres de même nom de G.W. Bush ;
· L’irrigation curative en cas de sécheresse

Les aménagements et équipements existants ne permettant souvent pas durant des années sèches d’intervenir sur la moindre partie des superficies pluviales souffrant de sécheresse par un complément d’eau qui pourrait lui être salutaire; on peut penser à des entités qui pourraient intervenir en  «pompiers» avec les équipements de secours appropriés pour irriguer le plus de surfaces en déperdition avec les eaux réservées à la «sécurité minimale en eau d’irrigation» dans les lacs collinaires, barrages…
· L’apport d’eau stabilisateur du revenu

La garantie d’une disponibilité minimale d’eau d’irrigation pour faire face, dans une ferme, peut conduire l’exploitant à adopter un système de production où l’eau est utilisée, conjoncturellement ou saisonnièrement sur, au moins, une fraction de l’exploitation pour stabiliser sa production et son revenu, du fait que cette fraction de l’exploitation aura une production garantie. Cette eau, pouvant provenir d’un périmètre irrigué proche, d’un lac collinaire se trouvant à faible distance, ou d’un simple puits creusé sur la ferme…. La fraction irriguée pouvant être une parcelle sous irrigation d’appoint et portant des arbres fruitiers ou un fourrage pérenne ou des grandes cultures «pluviales» ne nécessitant que 1.000 ou 2.000 m3/an de complément, ou encore assurant les besoins en «verdure» d’un élevage laitier fournissant lait et fumier à l’exploitation … ; son grand intérêt c’est l’assurance qu’elle apporte à l’exploitant d’un Revenu Minimum Garanti. 
· L’installation  de   périmètres irrigués  dans des  zones où  l’utilisateur  est motivé
par l’irrigation dès la fin de l’aménagement au lieu de les choisir dans des zones où l’utilisateur est hypothétique et qu’il faut bien le courtiser pour le convaincre du «cadeau» qui lui est fait.

Je pourrai continuer avec d’autres propositions, mais je préfère écouter vos réflexions et mieux enrichir le débat et parvenir à assouplir l’approche de l’aménagiste quant aux modèles d’aménagement et de distribution envisageables en agriculture pluviale.

3) L’exploitation mixte 

L’exploitation mixte c’est-à-dire celle dont une partie est irriguée, a été l’objet pour la première fois d’une statistique, dans le recensement de 2004-2005, et il faut en féliciter l’auteur Si Rached Akrout, car ce genre d’information est rare dans nos référentiels. Toutefois, s’agissant d’une enquête par sondage, on comprend que les chiffres sont parfois non significatifs. Ils nous fournissent cependant des indications parmi lesquelles on peut relever que:

· 107.800 exploitations  mixtes occupent  1.551.600 ha qui se répartissent en 667.700 ha au Nord, 623.200 ha au Centre et 260.800 ha au Sud.

· sur ce total de 1.551.600 ha, seulement 275.200 ha sont irrigués dont: 

· 32.200 au Nord (12.000 ha dans les gouvernorats du NE, 11.400ha entre Béjà et Jendouba à tendance humide et subhumide, et 8.800 ha dans le NO à tendance semi-aride), 

· 41.300 ha dans le Centre (9.100 ha dans le centre côtier et 32.300 dans le centre continental) et, 

· 10.700 ha dans le Sud.

Il s’agit d’exploitations dont une partie est irriguée sans que le recensement ne fasse ressortir l’implication de cet irrigué dans l’ensemble du système de production. Ces systèmes peuvent présenter un intérêt grâce à cette eau d’irrigation disponible, et qui pourrait jouer un rôle dans la stabilisation du revenu de l’exploitant.

Dans ces exploitations, la superficie irriguée représente moins de 2% d’où un intérêt dans les zones côtières qui peuvent se livrer à des productions de primeurs, mais peuvent n’avoir que peu d’impact dans les exploitations plus continentales. Une analyse au «cas par cas» permettrait d’apprécier l’impact de cette «mixité» parmi la très grande gamme d’exploitations concernées, analyse qui reste à faire, peut-être même éventuellement dans le cadre de mémoires de P.F.E. ou de travaux de recherche, d’études… ce qui semble souhaitable pour définir les meilleurs modèles d’exploitations mixtes dans chaque région naturelle et de focaliser l’analyse sur les systèmes agraires qui seront les moins menacés dans leur durabilité et parvenir à «raisonner» les formes d’intensification en fonction de chaque situation. 

Pour ce type d’exploitation et à la question «si les besoins de ce type d’exploitation en eau d’irrigation sont satisfaits pour assurer sa durabilité et améliorer le revenu de l’exploitant ?» la réponse serait que : « on doit donner à l’eau dans ces cas, une vocation de régulation de la rentabilité de l’ensemble de l’exploitation plus qu’un rôle de rentabilisation de périmètres limités irrigués au sein de l’exploitation en les assimilant à des exploitations à part. Ici il y a également un travail important de recherche et d’études à faire.
VI. Recommandations et Axes de réflexion pour un nouveau schéma conceptuel des rôles respectifs de l’irrigation, des facteurs de production et des services d’appui pour assurer la durabilité de l’exploitation et améliorer le revenu de l’exploitant
De cette revue rapide, on peut retenir qu’un certain nombre de difficultés limitent l’impact des facteurs de production et des services d’appui; ce qui dénote une agriculture quelque peu enferrée par des contraintes et des contradictions qui inhibent l’Acte de produire ; et que la mobilisation des eaux n’a tenu que très peu tenu compte des motivations de l’agriculteur, de sa logique et de la nécessaire complémentarité des facteurs pour réaliser les marges de progrès possibles avec l’eau. 

Lors d’un colloque récent intitulé « Qui va nourrir le monde? Vers des agricultures diverses et durables, moteurs de développement» tenu à Bruxelles, le 3 juillet 2008 au parlement européen, Edgard PISANI ancien ministre connu pour ses grandes réformes de l'agriculture française disait: «L’avenir alimentaire du monde dépend de l’agriculture et l’avenir des agricultures du monde dépend d’une gouvernance mondiale aux prescriptions régionalement adaptées». Et pour nous - agronomes toutes spécialités confondues - notre agriculture ne peut être «durable et moteur de développement» que si chacun lui apporte sa contribution, dans sa spécialité et de repenser cette DURABILITE dans une démarche de «mobilisation intégrée des facteurs de production» où la primauté revient à l’Acte de produire. L’objectif serait alors d’assurer à la fois une STABILITE DE LA PRODUCTION, un REVENU MOTIVANT AU PRODUCTEUR, et de faire face AU DOUBLE DEFI ECONOMIQUE ET CLIMATIQUE.
Une nouvelle hiérarchisation des priorités est à imaginer pour faire profiter l’agriculteur au mieux des énormes investissements hydrauliques effectués et en tirer des conclusions pour l’avenir. 
Six grands points me semblent quérir notre attention dans ce débat et dans nos recommandations sur les besoins de l’Exploitation Agricole en eau d’irrigation en vu d’assurer sa durabilité et améliorer le revenu de l’Exploitant:

Sous réserve des autres interventions, je vous propose ces six points :
1. Repenser l’enjeu des priorités face aux défis économique et climatique: approche par «mobilisation des ressources naturelles» ou celle de «la durabilité de l’entreprise agricole et de son attractivité par un meilleur revenu pour l’exploitant»;

2. Possibilités de dégager des recherches, des politiques et des stratégies séparées pour l’eau potable et pour l’eau d’irrigation notamment en matière de stockage et de sécurité d’alimentation annuelle et pluri-annuelle des bénéficiaires respectifs en périodes sèches et en périodes humides; détermination d’une quote-part fixe d’eau d’irrigation et possibilité de sa gestion en vu d’une utilisation annuelle maximale; nécessité d’une liaison préalable entre «une sécurité alimentaire minimale et une sécurité minimale en eau d’irrigation».
3. Les aménagements hydrauliques: places respectives de la grande et de la petite hydraulique, stockage de l’eau à ciel ouvert ou dans le sous-sol, réduction du gaspillage par évaporation; recours aux techniques d’optimisation pour réduire les coûts des équipements ; apport de l’eau selon besoins ;

4. Les aménagements de distribution de l’eau: réduction du gaspillage et de ses causes par des choix entre les types d’équipements, les modes d'irrigation, le  recours à des équipements moins couteux; la régularité et la garantie de la fourniture d’eau à l’agriculteur; la conception d’aménagements nouveaux «bon marché» pour une distribution de l’eau dans des rayons d’action fixes pour l’offre de compléments d’eau aux exploitations «pluviales» en difficultés; réduction des reliquats d’eau en fin de saison et maximisation de l’utilisation au détriment de l’évaporation;

5. Programmation et financements simultanés des aménagements hydrauliques et de l’ensemble des facteurs de production, des programmes de recherche et de vulgarisation liés aux spécificités de l’aménagement ; imputation d’une plus grande part de ces interventions sur fonds publics, adoption d’une évaluation des résultats à travers les productions obtenues; l’impact sur l’environnement, et le revenu de l’agriculteur …; repenser en conséquence les enjeux de la recherche/des études/de l’enseignement et de la vulgarisation;

6. Les systèmes d’information intégrés à mettre en place en liaison avec l’eau ou avec le cortège des facteurs de production et l’ensemble des innovations technologiques.
VII. Conclusion

Je viens de présenter devant vous quelques réflexions à haute voix, en espérant que dans le tas, il y a quelques bonnes idées. Ce n’est pas une présentation assombrie de la problématique ni une équation insoluble à 10 ou 20 inconnues… ! C’est seulement notre travail d’ingénieurs et de penseurs de l’Agriculture qui se fonde sur la prévision et la vision lointaine des choses! A pareilles contraintes ou difficultés, qui mieux que l’ingéniorat de l’Agriculture et ses institutions de recherche et d’enseignement peut être plus réactif pour trouver les solutions! Dans cet appel à un dialogue intra-ingénieurs, qu’ils soient privés ou administratifs; qu’ils soient actifs ou ingénieurs-élèves ou doctorants ou autres…, ils se doivent d’œuvrer autour d’une table ronde rassemblant toute la palette de généralistes et de spécialistes pour trouver de nouveaux chemins. C’est le moindre des devoirs envers cet « INAT » qui nous a formés et dont on fête 110 ans d’existence. Quelque soit votre spécialité, il faut toujours éviter d’oublier l’avis de l’autre spécialiste, votre collègue, ou de se substituer à lui pour dire un « Oui » ou un « Non » quand il n’est pas approprié. Quand l’Homme politique vous pose une question, il faut prendre la peine de l’éclairer par votre avis de spécialiste et non par un avis de complaisance dont il vous en voudra d’ailleurs plus tard, parce que vous l’aurez mal servi. En contre partie, l’ingénieur doit se sentir en sécurité quand il donne un avis sérieux face à l’Autorité qui le supervise. On se doit de regarder autrement ce secteur si magnifique…., et c’est ce que j’essaie de dire aux jeunes présents parmi nous !

Il faut chercher à vous écouter les uns les autres, il faut que chaque spécialité fasse l’effort de travailler en équipe avec le reste, nous sommes parfois trop individualistes, excusez-moi ce terme, nul ne détient seul LA VERITE ABSOLUE….

Un travail en commun est nécessaire pour ne pas s’engluer dans les problèmes conjoncturels du Présent et éclairer ensemble la recherche sur ce qu’on attend d’elle et lui permettre de prendre de l’avance et préparer les réponses aux problèmes du Futur.

Enfin, il faut qu’on apprenne à écouter ce monde rural au service duquel nous prétendons être. Il est bien représenté par l’exploitant agricole, ce «combattant silencieux» qui s’est engagé avant nous dans la bataille du développement, et pour qui il ne reste parfois que la portion congrue du gâteau. C’est sa réussite qui sanctionne en fait la vôtre. 

Et comme nous sommes réunis pour parler d’eau, je dirais simplement qu’il faut utiliser toute l’eau disponible pour l’irrigation , qu’il faut que toute l’eau disponible soit transformée tous les ans en grains, lait, fruits et légumes…. avec le minimum de pertes et le maximum de production et de productivité; ce sont là les DEFIS du FUTUR. 

Il est à rappeler que « La bouffée d’oxygène » donnée en 2004 par un Programme Présidentiel, qui a associé entre elles les données de base de l’approche souhaitée, fait apparaître un ré-équilibrage harmonieux des facteurs en liant les objectifs en matière :

· de développement de l’irrigation, 
· de développement général de l’Agriculture et,
· de l’amélioration du REVENU DE L’EXPLOITANT  
donne à ces facteurs complexes un dénominateur commun pour les faire avancer en parallèle. Un paquet agro-économique adéquat doit être dégagé dans ce sens pour surmonter les difficultés de l’exploitation. Nous sommes devant de nouveaux enjeux et le Programme Présidentiel nous incite  bien à leur trouver de nouveaux outils.
Enfin, et, sachant bien qu’on ne peut pas parler de ce vaste secteur en si peu de temps, je termine en disant que ni l’ONU, ni la Banque mondiale, et encore moins l’OMC …. ne peuvent prendre notre place pour «penser l’agriculture tunisienne» ou panser ses maux. D’ailleurs quand on voit où en est le monde suite à certaines de leurs recommandations d’ajustements structurels, de ne cultiver que ce qui est compétitif, de libre échange à tour de bras…on plaint bien les pays qui les ont suivi à la lettre. 

Ces questions méritent un peu de réflexion, et surtout beaucoup de travail en commun de notre part.

A titre d’exemple et pour terminer, je rappelle que pour le seul projet «TriticeaeGenome » dont vous avez peut-être entendu parler, qui vise le séquençage des génomes du blé et de l’orge… rassemble autour de lui 17 partenaires qui participent avec leurs laboratoires et avec leurs spécialistes de tout bord. Ils appartiennent à 9 pays différents: l’Allemagne, la Finlande, la France, l’Italie, la Tchéquie, le Royaume-Uni, la Suisse, la Turquie et, bien entendu Israël. Leur objectif est fixé à l’avance: ils se sont partagés le travail pour le terminer en 4 ans, du 1er juin 2008 au 31 mai 2012.

                       Malek Ben Salah

INAT, le jeudi 4 Décembre 2008

Merci pour votre attention
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Pour résumer la question des facteurs de production et des services d’appui, on peut dire que s’il est vrai que l’eau forme un facteur limitant de la production pluviale, qu’il importe de la mobiliser… ; en faire le facteur essentiel d’une politique axée sur la «mobilisation des ressources naturelles…» bénéficiant de la part du lion des «investissements publics»; en ne laissant qu’un accompagnement pour les autres facteurs trop léger pour être efficace, c’est un peu «cacher la forêt derrière un arbre».  


L’Approche par mobilisation des ressources, et son exécution trop « sectorialisée » semble montrer ici ses limites. Une évaluation serait à faire pour ce qui a été investi en hydraulique et les résultats enregistrés en matière de productions végétales, animales, impact sur l’environnement, revenu de l’agriculteur, son rattachement à la terre ou son exode… en vu de consolider les aspects positifs et combler les insuffisances par la mise au point d’une stratégie d’ensemble dans ce sens.


La prise en considération de l’entreprise comme pivot du développement, comme pour tout secteur économique; nécessiterait peut-être de «revoir l’approche et de mettre en synergie l’ensemble des facteurs de production - y compris l’eau d’irrigation – pour les différents types d’exploitations existantes » et ce, dans le but de donner à ces entreprises suffisamment de souffle pour devenir plus compétitives, plus durables et allant dans le sens de «donner un rôle plus important à l’irrigation et à l’amélioration simultanée du revenu de l’agriculteur» comme le prévoit le Programme Présidentiel pour 2009.
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																		Quelques données comparées sur la situation des périmètres irrigués *

																		durant les campagnes 2003/2004 et 2006/2007 *

				Ha aménagés				Ha aménagés		Ha irrigués				Ha irrigués		Ha cultivés				Ha cultivés				Taux d'intensification %						Taux d'utilisation %								Taux d'intensification %						Taux d'utilisation %

				2003/2004				2006/2007		2003/2004				2006/2007		2003/2004				2006/2007		2003/2004				2006/2007		2003/2004				2006/2007				2003/2004				2006/2007		2003/2004				2006/2007

		PPI Nord		127950				148100		82660				100150		87430				108340		68				73		65				68		PPI Nord		68				73		65				68

		PPI Centre		40510				46500		31320				36200		35430				40360		87				87		77				78		PPI Centre		87				87		77				78

		PPI Sud		31130				34020		30640				60190		31500				33970		101				100		98				98		PPI Sud		101				100		98				98

		Total PPI		199590				228620		144620				196540		154360				182670														Total PPI

		P privés Nord		76310				70370		60770				57600		70180				65430		92				93		80				82

		P privés Centre		101160				107090		90440				95530		106600				105980		105				99		89				89

		P privés Sud		25150				26170		22850				33210		24390				26970		97				103		91				93

		Total Privés		202620		0		203630		174060		0		186340		201170		0		198380		98		0		98.33		86.67		0		88

		Total général		402210				432250		318680				382880		355530				381050

		* Source: enquête des périmètres irriguées de la DGEDA

		** Le choix de ces campagnes s'est fait en fonction de la disponibilité des documents, donc purement indicatif
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